La montée en puissance de l'Allemagne inquiète la France
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La France demeure la première puissance agricole en Europe avec un chiffre d'affaires de 65 milliards d'euros, mais elle perd sans arrêt des places, tandis que l'Allemagne gagne sans cesse à force de compétitivité.





«  Les tendances depuis quelques années ne sont pas bonnes pour la France, alors qu'elles le sont nettement plus pour l'Allemagne », constate Bruno Le Maire, ministre de l'Agriculture, de la Pêche et de l'Alimentation. Avec un chiffre d'affaires de 65 milliards d'euros, l'Hexagone agricole demeure le plus grand pays agricole de l'Union européenne. Mais pour combien de temps encore ? 

La réflexion sur l'accélération de la concurrence allemande a été largement déclenchée par la crise du lait de 2009, une période pendant laquelle les importations de lait liquide ont augmenté de 60 % en France. Essentiellement en provenance d'outre-Rhin. «  Cela est totalement anormal compte tenu de l'importance de la production laitière française », souligne Bruno Le Maire. Les progrès de l'Allemagne et le déclin parallèle de la France ne se limitent pas au lait.  Ils concernent aussi la production de porc. Dans ce cas, il apparaît que les exploitations outre-Rhin sont «  nettement plus grandes » et que «  l'abattage est mieux organisé », selon le ministère de l'Agriculture. Elles produisent près de 2 fois plus de porcs que la France : 45 millions contre 26 millions sur le territoire national. Trois grands industriels concentrent 54 % de l'abattage, ce qui «  réduit notablement le coût de revient du kilo de carcasse », commente Bruno Le Maire. En Allemagne, il y a un abattoir pour 600 éleveurs, en France, le rapport est de un abattoir pour 120 éleveurs. Dans le même ordre d'idées, l'Allemagne a doublé les surfaces de salades, quand, dans le même temps, la France les a réduites de 20 %. 

Le cas spécifique du lait

L'Institut de l'élevage, qui planche sur la question spécifique du lait, remettra ses conclusions au CNIEL (Centre national interprofessionnel de l'économie laitière) en octobre. Mais d'ores et déjà, ses économistes relèvent «  un réel différentiel de compétitivité d'origine multiple ». Ainsi les deux pays n'ont pas toujours les mêmes priorités. «  En France, on a privilégié l'emploi, une taille moyenne des exploitations, la répartition du lait sur l'ensemble du territoire », affirme Christophe Perrot. Tout cela a très bien fonctionné tant que la France a pu compter sur les filets protecteurs de la PAC. Aujourd'hui, la disparition des protections communautaires, des instruments de gestion de marché et l'exposition aux très fortes variations des prix mondiaux font apparaître la fragilité du modèle français. Cette fragilité est aggravée par différents facteurs, parmi lesquels les coûts salariaux. Le rapport est de un à trois avec l'Allemagne, où il est légal de payer un saisonnier immigré sur les bases de salaires pratiquées dans son pays. « Les investissements en Allemagne du Nord comme aux Pays-Bas et au Danemark, trois pays qui ont choisi la spécialisation et les économies d'échelle, sont  plus efficaces, note encore Christophe Perrot. Pour produire 1 million de litres de lait, ils investissent 2 fois moins que nous. » 

La TVA aussi est différente. De l'autre côté du Rhin, «  elle fonctionne comme une subvention dans le cadre de l'imposition au forfait ». Au-delà du cas agricole, ces écarts renvoient à des défauts d'harmonisation de différentes politiques européennes, qu'il s'agisse de la fiscalité ou du droit social. 
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